Les statistiques ethniques sont-elles éthiques ?
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Depuis 2006, la question des statistiques ethniques fait débat en France, sans qu’aucun consensus n’existe, ni parmi les acteurs sociaux, ni parmi les chercheurs, dont les praticiens de la statistique. Sous la question de l’outil, c’est en fait celle de son impact social qui est en cause. D’un côté, la crainte de racialiser et fragmenter la société. De l’autre,  celle de ne pas se donner les moyens de lutter contre les discriminations. Pour cette raison, le débat des statistiques ethniques n’est pas un débat purement technique ou scientifique, il est d’abord politique et concerne l’ensemble des acteurs sociaux. Pour cette raison, les statistiques ethniques posent des questions éthiques et déontologiques que cette contribution se proposera d’aborder. Après avoir rappelé le contexte récent, la contribution abordera la question des finalités de l outil, dans la mesure où la pertinence, donc  la légitimité, de l’outil dépend des usages poursuivis. Nous tenterons de montrer que les statistiques ethniques ne sont légitimes que pour accompagner une politique de promotion de la diversité utilisant les mêmes catégories, nécessitant donc un choix politique préalable. Une fois le cadre clarifié, nous aborderons enfin les questions éthiques soulevées par le débat récent. 
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Depuis 2006, la question des statistiques ethniques fait débat en France, relancé par la publication des résultats d’une enquête exploratoire sur la mesure de la diversité, réalisée par Patrick Simon et Martin Clément, chercheurs à l’INED [1]. L’évolution du contexte institutionnel et politique y a fortement contribué, avec le programme européen EQUAL, la création de l’association CRAN sur le modèle de la National Association for the Advancement of Colored People américaine, les réflexions sur la promotion de la diversité amorcées dans certains milieux patronaux, notamment autours de l’institut Montaigne, puis l’élection de Nicolas Sarkozy à la présidence de la République. D’un côté, les principales associations de lutte contre les discriminations, comme le MRAP, la LICRA ou SOS Racisme, restent profondément hostiles à un outil qui pourrait figer les catégories des racistes et entretenir les préjugés. De l’autre, le CRAN, soucieux de « se compter pour compter » pour reprendre ses termes, des responsables de gestion des ressources humaines désireux de disposer d’instruments faciles à mobiliser pour piloter la gestion de la diversité et, plus largement, des partisans de politiques de discriminations positives à l’anglo-saxonne.

Au cours des quatre années écoulées, les occasions n’ont pas manqué de relancer le débat. A la fin de l’année 2006, la Commission nationale de l’informatique et des libertés lance une série d’auditions sur la mesure de la diversité pour aboutir en mai 2007 à dix recommandations, notamment celle d’« utiliser les données objectives relatives à l’ascendance des personnes (nationalité et/ou lieu de naissance des parents) dans les enquêtes pour mesurer la diversité » [2]. Au printemps 2007, le souhait de l’INED d’intégrer une question sur la couleur de peau dans une enquête de la Statistique publique auprès des immigrés de première et de deuxième génération relance la controverse. Elle est rapidement stimulée par l’introduction d’un amendement parlementaire tendant à autoriser les statistiques ethniques à l’occasion d’une loi relative à la maîtrise de l'immigration. Le 15 novembre 2007, le Conseil constitutionnel invalide cet amendement en précisant que : « les traitements nécessaires à la conduite d'études sur la mesure de la diversité des origines des personnes, de la discrimination et de l'intégration peuvent porter sur des données objectives, ils ne sauraient, sans méconnaître le principe énoncé par l'article 1er de la Constitution, reposer sur l'origine ethnique ou la race ». 
Etonnamment, la décision du Conseil constitutionnel ne clôt pas pour autant le débat. En mars 2009, Yazid Sabeg, Haut-Commissaire à la Diversité, met en place un  Comité pour la mesure et l’évaluation de la diversité et des discriminations (Comedd), centré sur la question des origines, présidé par François Héran, ancien directeur de l’INED. Un Comité alternatif sur les « statistiques ethniques » et les discriminations (Carsed), composés de chercheurs et praticiens de différents horizons
, voit alors le jour pour proposer un point de vue différent [3]. Le 5 février 2010, François Héran remet un  rapport [4] non consensuel qui propose de systématiser la collecte d’informations sur l’origine nationale des personnes dans les enquêtes de la statistique publique, en introduisant des questions sur le lieu et le pays de naissance des parents des personnes enquêtées, y compris dans le recensement. Le rapport suggère également de généraliser la collecte de cette information auprès des salariés des administrations et des entreprises de plus de 250 salariés et d’autoriser les chercheurs à réaliser des enquêtes sur la diversité en utilisant des catégories subjectives, comme le « ressenti d’appartenance ». Il demande aussi que les règles du secret statistique mises en place par l’INSEE pour garantir l’anonymat des personnes enquêtées soient relâchées pour l’accès des chercheurs aux informations liées aux origines.  
Parmi les chercheurs, aucun consensus n’existe sur la question des statistiques ethniques, y compris chez les praticiens de la statistique, comme l’ont rappelés pétitions et tribunes dans la presse qui ont parsemées ces années de débats. Ils ne sont d’ailleurs pas nouveaux : une controverse analogue s’était développée à la fin des années quatre-vingt-dix à l’occasion de l’exploitation de l’enquête Mobilité géographique et insertion sociale. Une table ronde lui avait été consacrée lors d’un colloque intitulé «Statistiques sans conscience n’est que ruine », organisé par deux  syndicats de l’INSEE [5]. La plupart des arguments aujourd’hui mobilisés par les uns et par les autres étaient déjà sur la table : non scientificité des catégories subjectives, risque de réifier et figer les catégories des racistes, d’un côté (voir, par exemple la synthèse de Monique Méron [6] ou les conclusions de la Carsed [3]). Nécessité de mesurer pour combattre les discriminations, de l’autre (ce sont les arguments de Yazid Sabeg [7] ou Patrick Simon [8,9]). D’un côté comme de l’autre, c’est l’impact social de l’outil qui est au cœur de l’argumentation, même si des arguments méthodologiques s’échangent également : crainte de racialiser, de fragmenter la société, pour les uns ; crainte de ne pas se donner les moyens de lutter contre les discriminations, pour les autres. Pour cette raison, le débat des statistiques ethniques n’est pas un débat purement technique ou scientifique, il est d’abord politique et concerne l’ensemble des acteurs sociaux. Pour cette raison, les statistiques ethniques posent des questions éthiques et déontologiques que cette contribution se proposera d’aborder.

Un outil n’est rien en lui-même, c’est de son usage qu’il faut partir (Lagrange et alii le rappellent par exemple [10]). D’ailleurs, sur le plan juridique, la CNIL examine les demandes de collecte de données en fonction des finalités du traitement. De même, la précision apportée par la décision du  Conseil constitutionnel, qui interdit l’usage de catégories subjectives sur l’origine réelle ou supposée, ne fixe pas une interdiction absolue. Elle ne l’explicite que pour certaines finalités : la mesure de la diversité et des discriminations. Par contre, il n’interdit pas explicitement l’usage de ces catégories pour d’autres finalités. Demander la couleur de peau dans une enquête médicale sur des maladies où la pigmentation de la peau joue un rôle n’est donc pas explicitement interdit, ni poser des questions sur le « ressenti d’appartenance » dans une enquête sur la façon de définir son identité. Les Cahiers du Conseil constitutionnel rappellent cette subtilité en commentant la décision du Conseil. Il faut partir aussi des usages comme praticien des statistiques, pour ne pas collecter inutilement des informations qui ne pourraient pas être exploitées, par exemple en raison d’un échantillonnage inadapté ; pour s’assurer que les informations pertinentes pour conduire les analyses annoncées seront collectées ;  pour s’assurer que les questions posées seront formulées de manière adéquate pour éviter d’augmenter les innombrables sources d’aléas et de biais. 
Après avoir rappelé le contexte du débat comme nous venons de le faire, une deuxième partie abordera donc la question des finalités : des statistiques ethniques, pour quoi faire ? Nous distinguerons deux grandes catégories d’usage : des statistiques pour la connaissance et des statistiques pour l’action. Dans la sphère de la connaissance, nous tenterons de montrer en quoi demander à des personnes de se définir selon des catégories subjectives, comme la couleur de peau ou le ressenti d’appartenance, n’est pas pertinent pour conduire des enquêtes visant à mettre en évidence des situations de discrimination potentielle à partir d’analyses  statistiques de la diversité – essentiellement parce que l’usage de catégories subjectives ne permet pas de bien savoir ce que l’on mesure (voir par exemple les travaux d’Olivier Richomme sur le cas américain [11] ou les documents méthodologiques du Bureau du recensement américain [12] ou australien [13]). Il n’en va pas forcément de même dans des enquêtes qualitatives qui partent du regard de l’autre et sans prétention de mesure, ce qui nous conduira à conclure que les discriminations se constatent plus qu’elles ne se mesurent. Dans la sphère de l’action, après avoir rappelé que les politiques de promotion de la diversité ne sont pas des politiques de lutte contre les discriminations, nous aborderons les conditions techniques nécessaires à la mobilisation de statistiques de la diversité : généralisation de la collecte, intégration dans le recensement, mise en place d’un référentiel public. Puis nous montrerons en quoi les préconisations  du rapport remis par François Héran s’inscrivent dans ce cadre, celui d’une politique de quotas implicites décentralisés. 
Une fois posé ce cadre, nous aborderons les différentes questions éthiques que le débat récent sur les statistiques ethniques soulèvent, certaines dépassant d’ailleurs ce sujet qui n’est qu’une occasion de les aborder. Ces questions sont principalement les suivantes : Le statisticien est-il dans son rôle de statisticien lorsqu’il promeut un outil d’observation qui modifie les réalités sociales qu’il entend observer ? Mais une neutralité absolue est-elle possible ? Le pouvoir politique est-il légitime à fixer des contraintes sur les outils mobilisés par les sciences sociales ? Le statisticien est-il légitime à promouvoir des instruments qui n’ont de sens qu’adossés à des politiques particulières sans que les acteurs sociaux n’aient au préalable débattus de ces politiques ? Faut-il, peut-on, dissocier le rôle du savant du rôle du militant ? Quelles bonnes pratiques peuvent contribuer à la confiance des acteurs sociaux ?
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